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1. Déclaration faite à la 1365ème séance2 le 8 ;juillet 1967 : ’ 

Je regrette vivement de n’être pas en mesure de fournir aux membres du Conseil 

les renseignements voulus touchant les nouveaux combats qui auraient éclaté 

aujourd’hui, 8 juillet, entre les forces armees d’Israël et celles de la RBpublique 

arabe unie dans le secteur du canal de Suez, c r est-à-dire des renseignements Pond& 

sur les observations et enquêtes d’observateurs des Nations Unies. De même, je n’&f 
&ix! en mesure de fournir au Conseil aucun renseignement touchant les comba>s qui 

avaient été signalés dans ILa secteur th canal, le ler juillet, et qui ont été port+ 

& l’attention du Conseil dans les lettres du représentant permanent de la Républi&e 

arabe unie (s/8025) et du représentant permanent dt Israël (s/8026j, lettres dans 

lesquelles il Btait dit qu’il y avait eu des violations et des ruptures du cessez- 

le-feu, L@S membres du Conseil connaissent bien entendu les raisons pour lesquelles 

je ne suis pas en mesure de fournir les renseignements en question, Comne je l’ai 

siWalk au Conseil, le ,k juillet 1967 (dqcument S/793O/Add.lp, par. 3)) aucun obser- 

‘Vateur militaire des nations Unies n’est stationné dans la région de Suez et je ne 

re$OiS par consequent aucun renseignement dont l’exactitude ait pu être vérifiee 

touchant des hostilités dans ce secteur, 

La rksolution 236 (1967) adopt&e par le Conseil le 12 juin 1967, et COnCernant 

exclusivement le cessez-le-feu entre Israël et la Syrie, demande expressément dans 

son paragraphe 5 le concours du chef dl état-major de llCrganisme des Kations Unies 

chargé de la surveillande ce la trêve en Palestine et des observateurs militaires 

de cet organisme pour ltapplication du cessez-le-feu demande dans ladite résolution. 

La r8solution 235 (1967) adoptée par le Conseil le 9 juin 1367, et qui concerne 

elle aussi le cessez-le-feu entre IsraZl et la Syrie, demande en son paragraphe 3 

le concours du Secrétaire général pour obtenir le respect du cessez-le-feu par les 

parties. Contrairement à ces deux résolutions cependant, les rbsolutions 233 (1967) 
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et 23.4 (-1967) du Conseil de s&curit$ touchant le cessez-le-feu génQra1, et qui 
sont applicables au cessez-le-feu entre Israël et la RGpublique arabe unie, 

demandent au Sec&taire g&&al de tenir le Conseil inform& de la situation, mais 

ne prévoient aucune assistance concernant l!applicatfon du cessez-le-feu. 

Me rendant compte que je ne pouvais‘mlac@tter de mon devoir de prksenter 

des rapports en vertu de ces deux derniéres r&solutionç sans disposer de moyens 

pour obtenir des renseignements sûrs et, ce qui est plus importantencore, qu'un . . 
cessez-le-feu sans as~sistance pour l'observer et en assurer llapplication est ._ . ', .: 
nbces~airement vuln&ab:le, jrai d&fd& le 4 juKLlet de prendre une initiative pour .' <' 
tenter de remt?dier & la situation., A &tte date, j'ai eu deux entret!enspr6li- 

minaires. Lors d'un entretien que j'ai eu dans ltaprbs-midi avec M. Ma$moud Fawzi, . 
premier ministre adjoint de la Rhpublique arabe unie, je lui, ai.dimandb quelle 

serait la rgaction de son gouvernement si je sugg&ais que des,observ'ateurs . 
militaires des Nations Unies soient stationnes dans le secteur du canal de Suez. 

0% les forces armies de la R$publiqua arabe unie et celles dtI,sr@l se trouvent 

maintenant face 'à face. Ces observateurs devraient naturellement être statiOnn6S 
* 

des deux côtbs, comme cela &ai.$ le cas dans le secteur oh les forces israkliennes, 

et syriennes sont en p&sence. Ceci, ai-je pr&isé, serait particulZèrement 

nkcessaire pour que le Sec&taire gkn6ral puisse sIacquitter de son obltgation de 

prtsenter des rapports en vertu des rksolutions du Conseil de s&urit& en date des 

I; et 7 juin 1967. M. FawzI m'a fait savoir qu'il soumettrait cette idée & 

l*attention de son'gouvernement pour connaltre sa rkaction à son sujet. 

Imm&iatement apr&s mon entretien avec Mi'Fawzi, jrai eu une conversation analogue 

avec M, Abba Eban, ministre des affaires ktrangbres aIIsraël, et-je lui ai pr&ent6 
* 
la même suggestion. Le Ministre des affa%res ètrangères dTIsraG1 m'a lui aussi 

assurd qulil demanderait 8, son gouvernement quelle serait' sa rgaction devant.cette 

id&?. 

Je ne sais encore rien de la rgactlon d'aucun des deux gouvernements & cette 

suggestion, .que je juge constructive et utile eu 6gard aw, c3,rconstances actuelles 

et dans le cadre de La missLon de faire rapport que me confient les rbsolutions 

'pertinentes du Conseil de 'sécurité, 
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Si 1’ on devait convenir :que, des observateurs des Nations Unies se rendront dans 

Le Sir-& et dans, le secteur de Suez; .cela’ pourrait ‘&re fait rapidwnent, selon .le.s 

renseignements ‘que m’a donn& ‘le gQn6ral .Bull, chef cl’ 6ta-t~ma,jor, et cela en .uti- 

lisant 1’ effectif d* observateurs dont, il dispose actuelletnen,t, mais il faudra 

ensuite accroâtre le nombre des observateurs, et cela à une date tr$s rapprochée. 

II. Déclaration faite 

Les membres du Conseil se souviendront que dans la d&?.are.tion que j’ai faite 

devant le Conseil à sa s&ance d’hier, 8 juillet, j’ai iGii.qu,& que si uile c;nte&e 

etait rdalisée sur le stationnement d’observateurs militaires des Nations Unies 

chargés d’observer le cessez-le-feu dans le secteur de. Suez, des observateurs 

suppl6mentaires devrai.ent être mis à la disposition du chef dlétat-major, le 

général 23~11. 

J’ai, depais, consult6 le gén6ral Bull et il m’a fait savoir que, pour le 

secteur de Suez, il pensait avoir besoin dlenviron 23 observateurs de plu@,. qui 

devraient ^ct$e mis à $sa disposition le 21~s rapidement possible. En attendant 

l’arrivke de ces observateurs suppl&entaires, le chef d18tat-m,ajor peut, si on 

le lui demande, envoyer une petite &quipe d’observateurs, pr6levée sur son effecM.f 

lac lxli? 1, dfSlS la région du canal de Suez. Ces observateurs pourraient effectuer 

des patrouilles tant du tôt, k de la P@ublique arabe unie que du côté isréalien 

du front. 

Les observateurs opérant dans la région devraient naturellement bénéficier 

d’un appui logis-bique qui leur serait fourni par le Service mobile, notamment 

dl opdrateurs radio, de moyens de transport, de môcaniciens spécialistes des 

~ transports, de fournitures, dlagents de s&uritf! et d’un personnel de secretariat. 

Dans l’ikmr&diat, 1’0NUST paurrait prélever ce personnel sur 1’ effectif dont il 

dispwe. 

Des observateurs des Nations Unies opàrent dans le Proche-Orient depuis lg@, 

bpoque à laquelle leur nombre était t&s sup&rieur & 700 alors que l’on n’en Com&a 

aujourdrhui que 133 dan6 la rkgion. partout où l’on a, utilisé les services d’obser- 

vateurs militaires des Nations Unies, il 8 été de pratique constante d’obtenir 
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l~assenixtment, des gouvernements directement inkbressbs -.en l’occurrence les 

Gouvernement $ cl f Israe, “7 et de 1~ R&publique arabe unie - en ce qui concerne les pays 

auxquels on demanderait de fournir des observateurs militaires pour l.top&ration 

pr&zïse envisagée. Cette pratique demeure valable, 

Les incidences financières de Zlaccraksement du nombre a~observ~teurs 

pourSont &X!X communlqu6es ul.-&%?ieurement au Conseil, Je puis toutefois indiquer 

dès 8, ps&ent que les frais ne seront pas trh3 Blev&.” 


